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· Les dispositions de ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L 2312.1 du CGCT rendent obligatoire dans les communes de plus de 3 500 
habitants la tenue ŘΩǳƴ débat ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ budgétaire dans les deux mois précédant le vote du budget. 

 

· Bien que prescrit par la loi, ce débat ƴΩŜǎǘ pas soumis à un vote. 

 

· Il doit permettre ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ les élus sur la situation économique et financière de la collectivité afin de 
définir sa politique ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ et sa stratégie budgétaire. 

 

·  Le présent rapport comporte 5 parties : 

 - ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ нлмтΤ 

 - la situation financière de la commune; 

 - les orientations du budget 2017; 

 - Les budgets annexes 

 - annexes diverses.  



I - [Ω9b±Lwhbb9a9b¢ 9/hbhaLv¦9  
ET LE PROJET DE LOI FINANCES 2017 
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· Les perspectives économiques sont toujours moroses et incertaines : Croissance molle, 
inquiétude liée au contexte géopolitique. 

 

· En France, la réduction des déficits publics reste la priorité et la politique ŘΩŀǳǎǘŞǊƛǘŞ sera 
poursuivie, avec un impact redoutable pour les collectivités. 

 

· Le Projet de Loi de Finances 2017  (PLF) prévoit : 

ς la poursuite de la réduction de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF), mais de 
moitié par rapport à ce qui était prévu initialement,  

ς la prorogation des exonérations de taxe ŘΩƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ et de taxe foncière qui va impacter à 
la baisse nos recettes fiscales, comme ce fut le cas en 2015 et 2016. 
 

· La refonte de la DGF qui devait figurer dans ce PLF a été totalement supprimée, dans ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ 
ŘΩǳƴ hypothétique Projet de Loi de Finances dédié aux collectivités pour 2018.  

 

 



II - LA SITUATION FINANCIERE DE CAMBO-LES-BAINS 
CHAPITRE I : LE FONCTIONNEMENT 
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LE CONSTAT 

· La rétrospective financière du fonctionnement 2012-2016 fait apparaître globalement une évolution 
beaucoup plus faible des recettes que des dépenses. /ΩŜǎǘ le fameux effet ciseaux, qui ǎΩŜǎǘ toutefois 
infléchi en 2016. 

 

· La progression des recettes, bien que modérée, suit une courbe plus importante que celle des 
dépenses. Cette progression, par rapport à 2015, se justifie notamment par la récupération de la 
compétence ALSH par la mairie au détriment du CCAS. On enregistre donc ici plus de 100Kϵ au titre 
de la participation des parents. La progression des impôts et taxes perçus correspond 
essentiellement à ƭΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ des droits de mutation qui avoisine +90Kϵ et celle de la taxe de 
séjour +50Kϵ. Le repli des produits enregistrés en 2016 par rapport à 2015 trouve quasi 
exclusivement son explication dans la chute de la DGF de 110Kϵ.  

 

· Pour les dépenses, la hausse a progressé sur la période avec des charges nouvelles importantes 
(rythmes scolaires, transfert de la compétence ALSH du CCAS à la Commune, Χ). Cette hausse ǎΩŜǎǘ 
toutefois ralentie en 2016. La progression des charges correspond à celles supportées au titre de 
ƭΩ![{I pour 202Kϵ.  

       La baisse de la subvention due au CCAS (compétence crèche et ALSH), qui est passée de 575Kϵ à          
       64Kϵ, explique la chute des concours financiers. 
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FOCUS SUR LES PRINCIPAUX RATIOS (2012- 2016) 
cf. annexe 1 

6 

· DÉPENSES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT : 5 145 000ϵ soit 754ϵ / habitant en  2016. 
Moyenne nationale de la strate = 1 049ϵ / habitant en 2015 (donnée non connue pour 2016) 
 

 

· RECETTES RÉELLES DE FONCTIONNEMENT : 6 552 000ϵ soit 960ϵ / habitant en 2016. 
Moyenne nationale de la strate = 960ϵ / habitant en 2015 (donnée non connue pour 2016) 
 
 

· DÉPENSES DE PERSONNEL : 2 403 000ϵ soit 352ϵ / habitant en 2016. 
Moyenne nationale de la strate  = 532ϵ / habitant en 2015 (donnée non connue pour 2016) 
 

 Les charges de personnel représentent en 2015, 43,39% et en 2016 46,70% des dépenses réelles 
de fonctionnement contre 50,67% en moyenne nationale de la strate démographique en 2015.  
 La hausse de ce taux en 2016 est principalement due à une baisse très importante de la 
subvention versée au CCAS (-511 000ϵ) et à une augmentation de la masse salariale, notamment à la prise de 
compétence de ƭΩ![{I. 
 
 

· DETTE AU 31/12/2016 : 3 387 457ϵ soit 416ϵ / habitant en 2016. 
Moyenne nationale de la strate  = 862ϵ / habitant en 2015 (donnée non connue pour 2016) 

[ΩŜƴŎƻǳǊǎ de la dette et ƭΩŀƴƴǳƛǘŞ sont inférieurs à ceux des villes de la même strate démographique (nationale). 
La capacité de désendettement qui mesure le nombre ŘΩŀƴƴŞŜǎ pour rembourser ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ de la dette avec 
ƭΩŞǇŀǊƎƴŜ brute de ƭΩŀƴƴŞŜ est de 1,78 années, loin de ƭΩŀƭŜǊǘŜ estimée à 12 ans et en deçà de la moyenne 
nationale de la strate. Exemple : 2015 : 2,76 ans pour 4,33 ans. 
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II - LA SITUATION FINANCIERE DE CAMBO-LES-BAINS 
CHAPITRE II ς [ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 
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A. [9{ 5;t9b{9{ 5Ω;v¦Lt9a9b¢ 
 En 2015, les dépenses ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ brut étaient de 2 230Kϵ hors restes à réaliser et 
remboursement du capital des emprunts. 
 En 2016, les dépenses ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ brut ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ à 3 073Kϵ hors restes à réaliser et 
remboursement du capital des emprunts soit une hausse des investissements de +843Kϵ. 

 

 

B. [9{ w9/9¢¢9{ 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ 
 [Ŝǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ǎŜ ǎƻƴǘ ŞƭŜǾŞŜǎ Ł  о рлфYϵ en 2015, dont 2 100Kϵ 
ŘΩŜƳǇǊǳƴǘΦ 9ƴ нлмсΣ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł о лрнYϵΦ !ǳŎǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ŜƳǇǊǳƴǘ ƴΩŀ ŞǘŞ ŎƻƴǘǊŀŎǘŞΦ IƻǊǎ 
ŜƳǇǊǳƴǘΣ ƭŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŞǾƻƭǳŜƴǘ ŘƻƴŎ Ł ƭŀ ƘŀǳǎǎŜ ǇƻǳǊ Ҍм споYϵ. 
 
 ! ƴƻǘŜǊ ǉǳΩŜƴ нлмсΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŀ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ŘŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ /5/ 9wwh.L ŘŜ 
1 699 752ϵ, dont 980 626ϵ ont été encaissés en 2016. 



II - LA SITUATION FINANCIERE DE CAMBO-LES-BAINS 
CHAPITRE II ς [ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ όǎǳƛǘŜύ 

4 emprunts ont été contractés depuis 2012 : 
- 1 emprunt à court terme de 500Kϵ en 2012, intégralement remboursé en 2013 ; 
- 1 emprunt à court terme d ΩмΣмрaϵ en 2013, intégralement remboursé en 2015 ; 
- м ŜƳǇǊǳƴǘ ŘΩмaϵ en juin 2015 sur 12 ans ; 
- м ŜƳǇǊǳƴǘ ŘΩмΣмaϵ en décembre 20015 sur 12 ans. 

 
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ м ŜƳǇǊǳƴǘ ŎƻƴǘǊŀŎǘŞ Ŝƴ нлло ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ǊŜƳōƻǳǊǎŜƳŜƴǘ ŀƴǘƛŎƛǇŞ Ŝƴ нлмо ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ 
195Kϵ. 
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C. LES EMPRUNTS 



III ς LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2017 
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· Les orientations 2017 sont les suivantes : 

 

ςContenir les taux ŘΩƛƳǇƻǎƛǘƛƻƴ pour ne pas alourdir la pression fiscale sur les 
habitants, 

ςMaintenir  un bon niveau ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ 

ςRechercher des marges en continuant la renégociation de nos contrats de 
prestations (ex : assurances, maintenance, Χ), 

ςAffecter nos marges dégagées (excédents de fonctionnement) exclusivement à 
ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ  

ςProfiter le cas échéant des taux faibles en matière financière pour recourir aux 
concours bancaires. 



III ς LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2017 (suite) 
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· {ŀƴǎ ŜƴǘǊŜǊ Řŀƴǎ ƭŜ ŘŞǘŀƛƭ Řǳ ōǳŘƎŜǘ нлмтΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜ Řŝǎ Ł ǇǊŞǎŜƴǘ ŘΩŜƴ ŜǎǉǳƛǎǎŜǊ ƭŜǎ 
grandes lignes. 

 

 

· LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT devraient diminuer par rapport à  2016 compte tenu de la perte 
certaine de la DGF (-56 000ϵ) et la baisse des attributions de compensation en 2017 (967 346ϵ) par rapport 
à 2016 (1 006 327ϵ). 

 
 

· LES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  seront marquées par les efforts reconduits de tous les services, pour 
tenter de les maintenir au niveau de 2016 ou de limiter au maximum leur augmentation. 

 
 

· [9{ 59t9b{9{ 9¢ w9/9¢¢9{ 5ΩLb±9{¢L{{9a9b¢ : Le tableau ci-après détaille les programmes 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞǎ Ŝƴ нлмт ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘǎΦ  
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III ς LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2017 (suite) 
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Equipements bruts 2017 
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IV - LES BUDGETS ANNEXES 
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· [9 .¦5D9¢ !bb9·9 59 [Ω!{{!LbL{{9a9b¢ 

· A- La section de fonctionnement : 

La gestion de ce service est déléguée à la Lyonnaise des Eaux. 

Le financement des charges du service est assuré par 3 recettes : 

- [ŀ ǎǳǊǘŀȄŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Υ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ Ƴо ŎƻƴǎƻƳƳŞǎ όопфYϵ en 2016 contre 375Kϵ en 2015) ; 

- [ŀ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ Υ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŘǳŜ ǇŀǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
propriétaires ŘΩƛƳƳŜǳōƭŜǎ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǊŀŎŎƻǊŘŜƳŜƴǘ au réseau public de collecte des eaux 
usées prévue à ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ L.1331-1 du Code de la Santé Publique (immeubles produisant des eaux usées 
domestiques) (42Kϵ en 2016 contre 1,3Kϵ en 2015) ;  

- [ŀ ǇǊƛƳŜ ŘŜ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŞǇǳǊŀǘƻƛǊŜ Υ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŎŀƭŎǳƭŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!ƎŜƴŎŜ ŘŜ ƭΩ9ŀǳ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴ 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ ŞƭƛƳƛƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŞǇǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ όонYϵ en 2016 contre 19Kϵ en 
2015) 

Les dépenses de fonctionnement sont, pour majeure partie, constituées du remboursement des intérêts de 
ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ Υ стYϵ en 2016 pour un total de dépenses réelles de 76Kϵ contre 70Kϵ en 2015 pour un total de 
dépenses réelles de 81Kϵ.  
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IV - LES BUDGETS ANNEXES 

· [9 .¦5D9¢ !bb9·9 59 [Ω!{{!LbL{{9a9b¢ όǎǳƛǘŜύ 

· B- [ŀ ǎŜŎǘƛƻƴ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Υ 
[Ŝ ǘƻǘŀƭ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ōǊǳǘ ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞ Ł 133Kϵ en 2016 contre 608Kϵ en 2015.  
[Ŝǎ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ƴƻƴ ŜƴŎƻǊŜ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Ŧƛƴ нлмс ǎƻƴǘ ǊŜǇƻǊǘŞǎ ǎǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ нлмт ǇƻǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ урсYϵ. 
 
Les recettes ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 2016 proviennent principalement : 
- du FCTVA : 202Kϵ contre 337Kϵ en 2015 ; 
- ŘŜ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘ Υ лϵ contre 1,8Mϵ en 2015 ;  
- du solde ŜȄŎŞŘŜƴǘŀƛǊŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ b-1 reporté : 938Kϵ contre 0ϵ ŀǳ .t ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘΦ 

 
Projection 2017: 
[ΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘǎ Ŝǎǘ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ м плл лллϵ.  
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· LE BUDGET ANNEXE DES CAVEAUX  (une seule section : le fonctionnement)   
 

Exercice 2016 : 
Acquisition de 5 cavurnes en béton, 5 cavurnes en granit rose et 12 reprises administratives pour un montant total 
de 9 384ϵ.  
Aucun achat de caveaux ƴΩŀ ŞǘŞ Ŧŀƛǘ Ŝƴ нлмс comme en 2015. 
Vente de 5 caveaux 4 places et 1 cavurne pour un montant total de 13 545ϵ. 
 
 
Prévisionnel 2017 : 
Lƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ ŘŜ о ŎŀǾŜŀǳȄ н ǇƭŀŎŜǎΣ с ŎŀǾŜŀǳȄ н ǇƭŀŎŜǎΣ п ŎŀǾŜŀǳȄ п ǇƭŀŎŜǎ Ŝǘ ф cavurnes ainsi que 20 
reprises administratives pour un montant total de 54 195ϵ. 
LƴǎŎǊƛǇǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩǳƴ montant correspondant à la valeur du stock restant au 31/12/2016 soit 56 530ϵ et une 
partie des caveaux et cavurnes qui seront achetés en 2017 soit 39 397ϵ soit un total prévisionnel de  
95 927ϵ. 

 

  

IV - LES BUDGETS ANNEXES (suite) 



V - LES ANNEXES DIVERSES 

· 1- les ratios 
 

· 2- les concours financiers 
 

· 3- la fiscalité 
 

· 4- la tarification 
 

· 5- les subventions versées 
 

· 6- les compensations percues ŘŜ ƭΩ9t/L ŘŜ ǊŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ 
 

· 7- ƭΩŜƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘŜǘǘŜ нлмс - 2020 

 

  

16 



17 

1 ς Les ratios 
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2 ς Les concours financiers 
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3 ς La fiscalité 
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